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EEEEtttt    llllaaaa    vvvvaaaallllsssseeee    ccccoooonnnnttttiiiinnnnuuuueeee    !!!!    
TTTT    rois ans et sept mois 

pour le premier recteur, 
Christian Duverger, quatre pour le 
second, Jean-François Bellegarde 
et seulement deux ans et trois mois 
pour le plus acharné à lutter contre 
le turnover des enseignants, Jean-
Michel Blanquer. Ce qui nous 
donne une durée de vie moyenne 
des recteurs en Guyane de trois ans 
et trois mois. 

Pour justifier sa décision d’in-
terdire la permutation aux ensei-
gnants ayant moins de trois ans 
dans le département, le dernier rec-
teur avait invoqué la continuité pé-
dagogique, incompatible avec des 
durées de séjour trop courtes 
(Faites ce que je dis mais …).  

Combien de temps restera le 
nouveau recteur, Bernard-Marie 

Grossat ? Suffisamment pour me-
ner le projet académique à son 
terme ? 

En attendant, nous lui souhai-
tons la bienvenue et espérons que 
son ambition, en venant en 
Guyane, est de contribuer à com-
bler le retard scandaleux qui y a été 
pris dans le domaine de l’éduca-
tion. 

Rappelons-le, l’éducation est la 
clef de voûte du développement et 
pour qu’il y ait éducation, il faut 
d’abord qu’il y ait scolarisation. 

Et pour que l’éducation soit de 
qualité, il faut également que les 
conditions de travail des princi-
paux acteurs de l’éducation que 
sont les enseignants soient les 
meilleures possibles. 

J-N G 
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Il n’y a pas lieu d’imposer une méthode unique.Il n’y a pas lieu d’imposer une méthode unique.Il n’y a pas lieu d’imposer une méthode unique.Il n’y a pas lieu d’imposer une méthode unique.    

LLLL    es récents débats sur les mé-
thodes d'enseignement de la 

lecture ont conduit un certain nombre de 
chercheurs  en  psychologie  cognitive, 
neuropsychologie et sciences de l'éduca-
tion à rappeler les résultats des études 
d'évaluation de l'efficacité des différen-
tes méthodes, et à formuler notamment 
les recommandations suivantes: 

1. Il faut enseigner les relations gra-
phèmes-phonèmes (entre les lettres et les 
sons) de manière systématique et expli-
cite, dès le début du cours préparatoire. 

2. Il existe de nombreuses manières 
d'enseigner  les  relations  graphèmes-
phonèmes: des approches synthétiques, 
combinant les phonèmes pour construire 
les syllabes et les mots; des approches 
analytiques, décomposant les mots en 
syllabes et en phonèmes; et des appro-
ches combinant à divers degrés les deux 
précédentes. Les études d'évaluation ne 
font pas ressortir de différences signifi-
catives d'efficacité entre ces différentes 
approches.  

Les  résultats  scientifiques  actuels 
suggèrent donc d'écarter les méthodes 
qui n'enseignent pas les relations graphè-
mes-phonèmes, ou qui ne les enseignent 

pas de manière explicite et systématique, 
ou qui ne les enseignent pas suffisam-
ment tôt (souvent appelées "méthodes 
globales", ou selon les acceptions, cor-
respondant à une partie des méthodes 
globales).  Toutes les autres  méthodes 
semblent acceptables. 

L'arrêté de mars 2006 modifiant les 
programmes d’enseignement de l’école 
primaire a précisé les programmes de 
2002, en restreignant l'éventail des mé-
thodes d'enseignement de la lecture re-
commandées précisément à celles suggé-
rées  par  les  travaux  scientifiques.  Il 
s'agit donc là d'une évolution positive. 

Conformément aux résultats scienti-
fiques, les nouveaux programmes lais-
sent aux enseignants le choix entre les 
nombreuses méthodes utilisant des ap-
proches  synthétiques,  analytiques,  ou 
une combinaison des deux, dans la me-
sure où, quelle que soit la méthode choi-
sie, l'enseignant prend soin d'enseigner 
les  correspondances  graphèmes-
phonèmes, afin de développer l'automa-
tisation de la reconnaissance des mots et 
la compréhension. 

Compte tenu des textes de loi défi-
nissant les programmes, et compte tenu 
des travaux scientifiques qui les inspi-

rent, il n'y a donc pas lieu d'exiger des 
enseignants le recours à une méthode 
unique. Il n'y a notamment pas lieu de 
leur imposer l'usage d'une méthode ex-
clusivement synthétique (parfois appelée 
"la méthode syllabique"). 

Franck Ramus, Chargé de Recher-
ches au CNRS, et Rémi Brissiaud, Maî-
tre de Conférences à l'IUFM de Versail-
les. 

Co-signataires: 
Mireille Bastien-Toniazzo, Maître de Confé-

rences à l'Université de Provence ; Séverine Casa-
lis, Maître de Conférences à l'Université Lille 3 ; 
Sylvie Cèbe, Professeur à l'Université de Genève ; 
Pascale Colé, Professeur à l’Université de Savoie ; 
Marcel Crahay, Professeur à l'Université de Ge-
nève ; Jean-François Démonet, Directeur de Re-
cherches à l’INSERM ; Jean Ecalle, Maître de 
Conférences à l’Université Lyon 2 ; Michel Fayol, 
Professeur à l'Université Clermont-Ferrand II ; 
Jacques Fijalkow, Professeur à l'Université Tou-
louse II ; Daniel Gaonac'h, Professeur à l'Universi-
té de Poitiers ;  Roland Goigoux,  Professeur à 
l'IUFM d'Auvergne ; Jean-Emile Gombert, Profes-
seur à l’Université Rennes 2 ; Jacqueline Leybaert, 
Chargée de Cours à l’Université Libre de Bruxel-
les  ;  Annie Magnan,  Professeur  à l’Université 
Lyon 2 ; José Morais, Professeur à l'Université 
Libre de Bruxelles ; Laurence Rieben, Professeur à 
l'Université  de  Genève  ;  Liliane  Sprenger-
Charolles, Directrice de Recherches au CNRS ; 
Annick  Weil-Barais,  Professeur  à  l'Université 
d'Angers ; Pascal Zesiger, Professeur à l'Université 
de Genève ; Johannes Ziegler, Directeur de Re-

Lettre ouverte au ministre de l’éducationLettre ouverte au ministre de l’éducationLettre ouverte au ministre de l’éducationLettre ouverte au ministre de l’éducation    
Jeudi 12 octobre  

Monsieur le Ministre, 

DDDD    epuis près d’un an, vous 
entretenez le trouble dans 

l’opinion publique sur l’apprentissage de 
la lecture et professez le simplisme pé-
dagogique en la matière. Vos prises de 
position, souvent caricaturales et aux 
fondements scientifiques contestés, s’op-
posent aux contenus même des program-
mes que vous avez signés. 

Comment pouvez-vous déclarer en 
effet que « seule la synthèse (méthode 
syllabique) doit être employée à l’exclu-
sion de toute autre » alors que les pro-
grammes indiquent sans ambiguïté qu’il 
faut recourir à deux procédures : l’ap-
proche synthétique (des lettres vers le 
mot) et l’approche analytique (du mot 
vers les lettres) ? 

Comment pouvez-vous prétendre, 

monsieur le ministre, que la méthode 
syllabique est la meilleure méthode 
d’apprentissage de la lecture alors que, 
par le passé, avant même que l’on parle 
d’approche globale de la lecture, près 
d’un jeune sur deux sortait de l’école 
sans aucun diplôme ? Les professeurs de 
collège se plaignaient à l’époque que 
leurs élèves savaient déchiffrer mais 
qu’ils ne comprenaient pas ce qu’ils 
lisaient. On constate aujourd’hui encore, 
d’après une enquête INSEE de 2004, 
que c’est parmi les plus de 55 ans que le 
pourcentage de personnes ayant des dif-
ficultés de lecture est le plus important. 

Comment pouvez-vous affirmer que 
votre démarche s’appuie sur des études 
scientifiques alors que vous empêchez 
des chercheurs de s’exprimer et que les 
soutiens que vous avez évoqués pren-
nent ouvertement leurs distances comme 
viennent de le faire plusieurs chercheurs 
en neurosciences lors d’un séminaire du 

Collège de France en déclarant : « La 
psychologie cognitive ne prescrit pas de 
méthode unique d’enseignement » ou 
encore « les approches synthétique et 
analytique sont toutes les deux effica-
ces ? 

Monsieur le ministre, vous affichez 
publiquement des positions qui sont en 
contradiction avec celles des program-
mes que vous avez signés. 

Vous déformez délibérément les ré-
sultats aux différentes évaluations pour 
pouvoir prétendre que les élèves ne sa-
vent plus lire et que l’Ecole est en dan-
ger. 

Vous écartez des chercheurs recon-
nus des dispositifs de formation sous 
prétexte que leur parole n’est pas en 
conformité avec votre discours. 

Vous menacez les enseignants du 
premier degré d’une enquête pour véri-
fier s’ils appliquent vos consignes et à 
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l’inverse, vous soutenez officiellement 
les promoteurs du retour aux méthodes 
pédagogiques d’il y a un siècle et qui 
sont en contradiction avec les program-
mes officiels actuels. 

Vous engagez les parents à dénoncer 
les maîtres qui n’appliqueraient pas une 
méthode exclusivement syllabique, alors 
qu’ils n’ont pas les compétences pour 
identifier la méthode utilisée et que ce 
n’est pas leur rôle. Jusqu’où irez-vous 
monsieur le ministre, dans le dénigre-
ment des enseignants et le mépris des 
parents ? Jusqu’où ira votre acharne-
ment ? 

Parents, nous considérons que la 
réussite de nos enfants aujourd’hui ne 
passe pas par le retour aux méthodes du 
passé. Nous considérons que c’est par le 
dialogue entre enseignants, parents et 
responsables de l’Education nationale 
que le progrès est possible dans le do-
maine de l’éducation. Nous rejetons 
toute forme d’autoritarisme. 

Enseignants, nous sommes des pro-
fessionnels. Nous connaissons et respec-
tons les programmes d’enseignement. 
Nous œuvrons tous avec détermination 
et professionnalisme pour conduire le 
plus grand nombre d’enfants à la maî-

trise de la lecture et de l’écriture. 

Inspecteurs de l’Education nationale, 
conseillers pédagogiques et formateurs 
d ’ e n s e i g n a n t s , 
nous avons tou-
jours fait en sorte 
d’aider les ensei-
gnants dans leur 
pratique profes-
sionnelle dans le 
respect de la per-
sonnalité de cha-
cun et dans l’inté-
rêt des élèves. 

Militants d’as-
sociations éducati-
ves, nous savons 
par notre engage-
ment au côté de 
l’Ecole que l’ap-
prentissage de la 
lecture passe par des voies multiples et 
diversifiées et mérite mieux que les slo-
gans et les simplismes. 

La réussite des élèves ne peut se ré-
sumer à une affaire de méthode. Au-delà 
du professionnalisme nécessaire, elle 
nécessite une relation de coopération et 
de confiance entre les parents et les en-
seignants, relation nourrie par le dialo-

gue et que nous nous employons quoti-
diennement à construire. 

Aussi, nous vous demandons, mon-
sieur le ministre, de 
cesser de caricatu-
rer l’apprentissage 
de la lecture, de 
mettre en cause la 
formation des en-
seignants et d’en-
tretenir la suspicion 
au sein de notre 
système éducatif, 
car en faisant cela, 
c’est vous qui met-
tez l’Ecole en dan-
ger. 

AFEF - Viviane YOUX, 
Présidente AGEEM - 
Lucille BARBÉRIS, 
Présidente AIRDF - 
Christine BARRÉ DE 

MINIAC, Présidente CRAP Cahiers pédagogiques, 
Dominique GUY, Secrétaire générale FCPE - 
Farid HAMANA, Président GFEN - Odette BAS-
SIS, Présidente ICEM Pédagogie Freinet - Cathe-
rine CHABRUN, Présidente LIGUE DE L’ENSEI-
GNEMENT - Eric FAVEY, Secrétaire national 
SI.EN-UNSA - Patrick ROUMAGNAC, Secrétaire 
général SE-UNSA - Luc BÉRILLE, Secrétaire 
général SGEN-CFDT - Jean-Luc VILLENEUVE, 
Secrétaire général SNUIPP-FSU - Gilles MOIN-
DROT, co-secrétaire général SNPI-FSU - Erick 
PONTAIS, Secrétaire général 

Communiqué de presse 

Les organisations syndicales SGEN-
CFDT, SE-UNSA, SI.EN-UNSA, UNSA-
EDUCATION,  SNPDEN,  SUP-
RECHERCHE,  FSU,  SNUIPP,  SNES, 
SNEP, SNPIEN, SNESUP, FERC-CGT, 
UNSEN-CGT se sont rencontrées ven-
dredi 20 octobre. Elles ont souligné la 
gravité de la campagne de dénigrement 
conduite par le ministère de l'Education 
Nationale vis-à-vis de l'école et de ses 
personnels. Elles ont décidé d'une action 
d'ampleur et se rencontreront le 8 novem-
bre pour en préciser l'ensemble des mo-
dalités. 

Paris, le 23 octobre 2006 

LLLL    e Ministre poursuit dans sa croisade sur la lec-
ture et l'autoritarisme. Mais, au-delà de la ques-

tion de la lecture,  c'est une conception dangereuse de 
l'école qu'il développe.  

Nous devons plus que jamais contrer le ministre dans 
son œuvre de mise en danger de l’école par le dénigrement 
et la suspicion systématique. 

Le SNUipp propose à chaque conseil d’école ou conseil 
des maître d’adopter une motion (voir modèle ci-contre) et 
de l’adresser au recteur avec un double pour les organisa-
tions syndicales et les associations de parents d’élèves. 

Motion conseil d’écoleMotion conseil d’écoleMotion conseil d’écoleMotion conseil d’école    

Motion Conseil d'école, Conseil des maîtres, 

 

Le Conseil d'école de ................................. considère que la 
réussite  des  enfants  passe  par  l'instauration  d'un  climat  de 
confiance entre les parents d'élèves et les enseignants. Climat de 
confiance que les responsables de l'Éducation nationale doivent 
favoriser et non remettre en cause. Elle ne passe ni par un retour 
aux méthodes du passé, ni par le simplisme pédagogique, ni par 
l'autoritarisme. 

L'apprentissage initial de la lecture peut et doit être amélioré. 
C'est en procédant à des recherches rigoureuses, en renforçant la 
formation et l'accompagnement des enseignants, en améliorant les 
conditions d'enseignement et d'apprentissage que l'Ecole peut dé-
velopper les compétences des élèves en lecture. 

Or, les prises de position publiques du ministre de l'Education 
nationale, par leur simplisme et leur autoritarisme, ne respectent ni 
les parents, ni les enseignants. De plus, elles ne sont pas confor-
mes aux programmes. 

C'est pourquoi le Conseil d'école de .................................. de-
mande au Ministre de l'Éducation de cesser de caricaturer l'ensei-
gnement de la lecture et la formation des enseignants, et d'arrêter 
d'entretenir d'injustes suspicions au sein de l'Ecole. 

 

A .........................., le ..../..../ 2006 

Retrouvez toutes 
ces informations 
et bien d’autres 
encore sur le site 
du SNUipp-
Guyane : 

http://973.snuipp.fr  
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Fonctionnement des écoles de CayenneFonctionnement des écoles de CayenneFonctionnement des écoles de CayenneFonctionnement des écoles de Cayenne    

CCCC    ontrairement à ce qui a pu être dit ici ou là, le 
SNUipp est intervenu dès qu’il a eu connais-

sance des événements regrettables survenus à l’école J. 
Horth. Il l’a fait dans le calme et avec le discernement 
nécessaire à ce genre de situation. 

Il est intervenu en premier lieu pour soutenir la di-
rectrice dans ce moment difficile, comme c’est son 
rôle, mais sans préjuger de la responsabilité de qui que 
ce soit ; c’est l’affaire de la justice de juger en pareil cas 
et non celle d’un syndicat ! Il n’a surtout pas voulu non 
plus stigmatiser telle ou telle catégorie de personnel au 
risque de voir nos écoles se transformer en champs de 
bataille ou s’affronteraient les enseignants et les person-
nels municipaux. 

La politique du SNUipp n’est pas de se saisir toutes 
les occasions un peu glauques pour tenter de redorer son 
blason (il n’a pas besoin de cela), ni d’utiliser ce genre 
d’événement regrettable pour rallier la profession à un 
mot d’ordre  élaboré à la hâte, au risque de l’entraîner 
sur un terrain équivoque. Le principal objectif qui a mo-
tivé ses interventions pendant cette crise a été de tenter 
d’obtenir, de la part du maire de Cayenne, des conditions 

de fonctionnement dans 

nos écoles conformes aux textes en vigueur et permet-
tant à chacun de travailler dans la sérénité, et de la part 
du rectorat le soutien qu’il doit à son personnel et son 
aide dans la recherche d’une solution satisfaisante pour 
tous. 

      C’est dans ce but que, dès la parution de l’arrêté mu-
nicipal précisant les limites d’intervention des ATSEM 
auprès des élèves, le SNUipp a déposé une demande 
d’audience auprès du recteur et du maire de Cayenne. 

      Cependant, il est une chose que nous nous devons de 
rappeler : les mauvaises conditions de travail et le stress 
que subissent quotidiennement les personnels travaillant 
dans nos écoles peuvent expliquer ce genre de dérapage 
mais en aucun cas ils ne pourront l’excuser, ni aux yeux 
de la justice ni à ceux de l’Education Nationale et encore 
moins à ceux des parents qui nous confient leurs enfants. 
Et ce n’est certainement pas une grève contre les parents 
ou contre la désobéissance des élèves qui risque de résou-
dre le problème. 

J-N G. 
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Comptes rendus d’audiencesComptes rendus d’audiencesComptes rendus d’audiencesComptes rendus d’audiences    
Vendredi 13 octobre 2006 

SSSS    uite à nos demandes d’audien-
ces relatives aux événements 

survenus à l’école J. Horth de Cayenne 
nous avons été reçus ce matin par L’IA 
adjointe puis par le maire de Cayenne. 

Après lui avoir rendu compte de l’é-
moi et du désarroi des directeurs et de la 
profession toute entière suite à ces évé-
nements,  nous avons fait  remonter  à 
Mme Francius les réactions des collè-
gues provoquées par l’arrêté du maire de 
Cayenne demandant impérativement au 
personnel communal « de ne pas rester 
seul dans les classes avec les enfants en 
dehors de la présence des enseignants 
responsables  des  classes  pendant  le 
temps scolaire ». Nous lui avons deman-
dé  d’intervenir  auprès  du  maire  de 
Cayenne afin que les conditions d’un 
fonctionnement harmonieux de nos éco-
les soient réunies. 

Mme Francius nous a tout d’abord 
assuré que le rectorat avait pleinement 
assumé sa responsabilité dans cette af-
faire : le recteur et elle-même étant ab-
sents à cette période, c’est Mme Assard 
qui s’est rendue à la police avec la direc-
trice pour  la  soutenir.  A leur  retour, 
Mme Francius et le recteur se sont ren-
dus sur place, un ZIL a été mis à disposi-
tion de l’école pendant une semaine pour 
permettre à la directrice de se remettre, 2 
psychologues ont également été mis à 
contribution et le rectorat 
à fait appel à son avocat. 

En  ce  qui  concerne 
l’arrêté  municipal  elle 
rejoint  notre  analyse  et 
estime  qu’il  n’est  pas 
conforme à la loi et qu’il 
ne constitue en rien une 
solution au problème. Au 
cours d’une réunion qui 
est  prévue  lundi  matin, 
elle  interviendra  auprès 
du maire et pense pouvoir 
obtenir des modifications. 
Elle  proposera,  comme 
elle  l’avait  déjà  fait  précédemment, 
l’aide du rectorat pour mettre en place 
des formations pour le personnel muni-
cipal (ATSEM et personnels de cantine). 

Elle nous a ensuite fait un rapport 
alarmiste sur la multiplication des plain-
tes qui lui parviennent de la part de pa-
rents qui dénoncent les violences dont 

sont victimes leurs enfants à l’école. Elle 
provoquera une réunion de  directeurs 
pour  rappeler  le  sacro-saint  principe 
d’interdiction des châtiments corporels. 
Nous lui avons suggéré d’utiliser plutôt 
les conférences pédagogiques pour faire 
passer le message. 

Nous  avons  ensuite  rencontré  le 
maire de Cayenne et commencé l’entre-
tien par les mêmes observations qu’avec 
Mme Francius. Nous avons surtout insis-
té sur la position du SNUipp qui n’est 
pas de monter les différentes catégories 
de personnel les unes contres les autres 
(cf. appel de l’UTG à faire partir les 
ATSEM  en  guerre  contre  les  ensei-
gnants) ni d’exacerber les tensions entre 
les parents, les élèves et les enseignants 
(cf. appel du SE-UNSA à la grève contre 
les  parents  récalcitrants  et  les  élèves 
désobéissants). Le souci du SNUipp est 
de parvenir  à  un fonctionnement  des 
écoles qui permette à chacun de travail-
ler dans la sérénité. Et l’arrêté du maire 
ne le permet justement pas car, d’une 
part, il est indispensable que les ATSEM 
puissent prendre en charge des élèves 
dans certaines situations et, d’autre part, 
cet arrêté provoque chez les ATSEM un 
encouragement à refuser toute tâche qui 
ne rentre pas strictement dans le cadre 
du  règlement  intérieur  des  écoles  de 
Cayenne, règlement dont l’interprétation 
peut  varier  d’une  personne  à  l’autre. 
Nous lui avons d’ailleurs fait observer 
que parmi les employés municipaux, les 

ATSEM  occupent  une 
place à part car elles par-
ticipent à la communauté 
éducative  et  sont,  en 
théorie, habilitées à assis-
ter  le  personnel  ensei-
gnant pour la réception, 
l’animation  et  l’hygiène 
des très jeunes enfants. 

Nous lui avons présenté 
les textes qui vont à l’en-
contre de son arrêté mais 
il  ne  semble  pas,  dans 
l’immédiat, décidé à re-
venir sur sa décision. Il 

est surtout préoccupé par la responsabili-
té qu’il engage à travers ses employés. Il 
serait prêt à modifier son arrêté si le 
rectorat le dégageait, par écrit, de toute 
responsabilité dans le cas où une AT-
SEM surveillerait  une  classe  pendant 
l’absence exceptionnelle et ponctuelle de 
l’enseignant,  ce  qui  ne  semble  guère 

probable. 

Il nous a quand même annoncé la 
création d’une commission (je sais, ça 
fait rire) chargée de remettre à plat le 
règlement intérieur des écoles et de défi-
nir précisément le rôle, les missions et 
les responsabilités de chacun des acteurs 
de l’éducation dans nos écoles.  Cette 
commission comprendrait des représen-
tants de la mairie, des employés munici-
paux, des directeurs et …, nous le lui 
avons arraché péniblement, des ensei-
gnants.  Cette  commission devrait  tra-
vailler tout au long de l’année, mais sa 
première réunion devrait se tenir avant 
les vacances de la Toussaint. 

Comme nous l’annoncions dans no-
tre  dernier  communiqué,  nous  avons 
engagé une série d’actions et nous atten-
dons maintenant le résultat de la réunion 
rectorat/mairie  de  Cayenne  ainsi  que 
celui la première réunion de la commis-
sion indiquée ci-dessus pour nous pro-
noncer  sur  un  éventuel  mouvement. 
Nous n’avons pas voulu agir dans la 
précipitation, nous préférons obtenir des 
résultats concrets par la négociation. 

Il est évident qu’au cours de ces deux 
entretiens le SNUipp a rappelé, s’il en 
était encore besoin, sa condamnation de 
toute forme de violence (physique, ver-
bale, mentale…) à l’école et d’où qu’elle 
vienne  (administration,  élèves,  ensei-
gnants, parents d’élèves, personnel mu-
nicipal…). 

J-N G. 

P.-S. Tout le monde aura compris 
que ces entretiens ont eu lieu le vendredi  
13 octobre, c'est-à-dire 3 jours avant la 
réunion du 16 octobre et de la grève 
initiée par le SE-UNSA. Les « avancées 
significatives » soi-disant obtenues par 
cette organisation syndicale avaient donc 
déjà obtenues par le SNUipp trois jours 
auparavant ! 

Pour notre part, nous ne nous aventu-
rerons d’ailleurs pas à qualifier d’avan-
cées significatives le fait de créer une 
commission, on sait que c’est souvent le 
meilleur moyen d’éluder un problème ! 

Nous attendrons donc le résultat de 
la première réunion de cette commission 
pour nous prononcer. 

Quant aux avancées sur … la déso-
béissance des élèves, nous les attendons 
avec impatience et curiosité !!! 

N ous avons pré-
senté au maire 

de Cayenne les textes 
qui vont à l’encontre 
de son arrêté mais il 
ne semble pas, dans 
l’immédiat, décidé à 
revenir sur sa déci-
sion. Il est surtout 
préoccupé par la res-
ponsabilité qu’il en-
gage à travers ses 
employés.  
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DDDD    u fait du départ du recteur 
Blanquer, de l’absence du 

recteur par intérim M. Dollin et de l’I.A. 
Adjointe Sonia Francius, cette CAPA 
s’est tenue sous la présidence de Daniel 
Delecambre, IEN adjoint à l’Inspectrice 
d’Académie Adjointe. Trois points 
étaient à l’ordre du jour : 

Affectations sur postes 
à profil : 

Suite à l’appel à candidatures concer-
nant deux directions et un poste de CP-
IEN restés vacants ont été nommés : 

- Alberte Chevallier sur la direction 
des écoles V de St-Laurent, 

- Franck Compper sur la direction de 
la maternelle St-Maurice à St-Laurent, 

- Christophe Brunet sur le poste de 
CP-IEN de St-Laurent. 

Intégration dans le 
corps des PE : 

Le nombre de places offertes étant 
supérieur à celui des candidats, tous les 
collègues instituteurs qui en ont fait la 
demande ont été intégrés dans le corps 
PE. Il a cependant fallu toute la détermi-
nation du SNUipp pour faire accepter 
par le D.R.H., M. Robert, qu’un collègue 
en congé de maladie est tout à fait en 
droit d’être intégré. 

Stage de formation 
continue : 

Etant donné le faible nombre de can-
didats (303 sur plus 2100 possibles) le 
SNUipp-Guyane a, comme les années 
précédentes,  relevé  l’é-
chec du PAF : il a deman-
dé que l’on propose des 
stages qui intéressent les 
collègues, que l’on limite 
aux  strict  minimum  le 
nombre de stages à candi-
dature désignée et que les 
stagiaires soient rembour-
sés de leurs frais de dépla-
cement  dans  des  délais 
raisonnables. 

Face au fiasco infor-
matique  auquel  nous 
avons assisté cette année 
nous avons proposé que 
l’on organise une deuxième campagne 
d’appels à candidatures et que celle-ci se 

fasse avec un outil informatique un peu 
plus performant !!! 

Le SNUipp-Guyane a 
de  plus  réaffirmé  son 
souhait de voir toutes les 
candidatures de nos col-
lègues  contractuels  au 
stage de préparation au 
CRPE de trois semaines 
retenues.  Cette  proposi-
tion  avait  été  acceptée 
l’année  dernière  au 
conseil  de  formation. 
L’IA-IPR responsable de la formation 
continue, Madame Salomé, a fait la pro-
position à la CAPA de récupérer des 
places de stages non occupées pour ou-
vrir ce stage au plus grand nombre. Elle 
s’est de plus engagée à prendre contact 
rapidement avec l’IUFM pour son orga-
nisation. Dans la même démarche nous 
avons obtenu que toutes les candidatures 
au stage d’une semaine de préparation 
au CRPE soient acceptées : c’est ainsi 
que trois collègues supplémentaires ont 
été inscrits. La CAPA a aussi adhéré à 
notre proposition d’offrir ces formations 
à nos collègues médiateurs qui ont le 
niveau de diplôme requis. 

Les stages n’ayant aucun candidat 
« Les TICE au service des apprentissa-
ges » et « La liaison école-collège » 
devraient être redéfinis. Ces stages étant 
proposés par la circonscription de Sinna-
mary- Mana, nous avons suggéré que le 
lieu du stage soit bien indiqué. 

Le stage « Le créole à l'école : dé-
marche et outils » étant un stage à candi-
dature désignée le SNUipp Guyane s’est 
étonné de ne voir qu’une seule candi-
date sur les documents de travail ; l’IEN 

de  Cayenne  Sud,  ayant 
les candidatures sur elle, 
a  refusé  d’annuler  ce 
stage. De même pour le 
stage « Lire et écrire à 
l’école maternelle » Ma-
dame  Anatole  a  aussi 
sorti de son sac de nou-
velles candidatures et  à 
demandé aux membres de 
la CAPA de statuer sur 
celles-ci. L’informaticien 
de la DAFOR nous préci-
sant qu’il était impossible 
de connaître les barèmes 
des collègues, nous avons 

demandé de reporter le traitement de ces 
stages à une CAPA ultérieure. L’inspec-

trice de Cayenne Sud a alors expliqué 
l’absence  de  communication  entre  sa 

circonscription et la DA-
FOR par la pauvreté de 
moyens  de  communica-
tion dont elle dispose : un 
fax défaillant … «Face à 
la pénurie les bons élèves 
trouvent  toujours  des 
moyens  de  substitution 
… »  Philippe MERIEU 
« l’école mode d’emploi » 
Edition ESF 1992. 

Le stage « Des problèmes mathéma-
tiques  pour  apprendre  à  chercher  » 
n’ayant que 3 candidats est annulé les 2 
candidats  de  Mana  compléteront  un 
stage similaire sur qui aura lieu sur St 
Laurent « Les problèmes mathématiques 
à l’école élémentaire ».    

Les stages « La lecture à l’école élé-
mentaire », « L’éveil aux langues et au 
langage : application au contexte guya-
nais » et « Activités de prise de risques 
et gestion des émotions » ont fait le plein 
avec par exemple  104 candidatures pour 
21 places pour ce dernier stage. Ce qui 
démontre que lorsque l’offre de forma-
tion intéresse les collègues ceux-ci s’ins-
crivent en masse. 

Le  stage «  Lecture  et  production 
d’écrits aux cycles 2 et 3 » proposé par 
la circonscription de Cayenne Nord n’a-
vait que trois candidats. Etant donné que 
le même stage, proposé à Cayenne Sud, 
a plus de candidats que de places, le 
SNUipp-Guyane  a  demandé  que  l’on 
ouvre ce stage aux collègues de Cayenne 
Sud. L’IEN a refusé cette ouverture au 
motif qu’elle pourrait trouver des candi-
dats « volontaires désignés d’office ». 
Le SE UNSA a appuyé cette position : 
« Nous faisons confiance à l’IEN …. ». 

Par contre le stage « Découvrir les 
magazines  jeunesse  à  l’école  mater-
nelle » n’ayant pas non plus assez de 
candidats devrait être ouvert à d’autres 
circonscriptions. 

Les stages annulés seront remplacé 
par d’autres, ceux-ci ainsi que les stages 
qui  n’ont  pas  le  plein  feront  l’objet 
d’une nouvelle campagne ; à suivre !!! 

Questions diverses : 

Les conditions de versement 
de l’ISSR ont-elles changé en 
Guyane ? 
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F ace au fiasco in-
formatique au-

quel nous avons as-
sisté cette année 
nous avons proposé 
que l’on organise 
une deuxième cam-
pagne d’appels à 
candidatures et que 
celle-ci se fasse avec 
un outil informatique 
un peu plus perfor-
mant !!! 

L e SNUipp-Guyane 
a de plus réaffir-

mé son souhait de 
voir toutes les candi-
datures de nos collè-
gues contractuels au 
stage de préparation 
au CRPE de trois se-
maines retenues.  
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Monsieur Ramery, chef de la DPE1, 
nous a affirmé avoir reçu une note in-
terne l’obligeant à ne payer que les jours 
effectivement travaillés (les mercredis et 
les dimanches ne seraient plus indemni-
sés). Nous avons demandés à voir cette 
note et avons exprimé de vives protesta-
tions contre cette baisse de salaire dégui-
sée ... 

Droit des enseignants aux 
réunions d’information syndi-
cale. 

Le SNUipp a demandé à l’adminis-
tration de rappeler à l’IEN stagiaire de la 
circonscription de St-Georges les textes 
en la matière. L’administration s’est 
engagée à faire respecter ce droit dans 
toutes les circonscriptions. 

Missions des médiateurs 
culturels et bilingues. 

Suite à des informations de Maripa-
soula, St Georges et Javouhey qui font 
état de l’emploi de nos collègues média-
teurs en qualité d’Assistant pédagogique 
en collège, nous avons exigé que l’admi-
nistration fasse respecter la mission in-
dispensable de ceux ci. 

L’administration a reconnu les faits, 
elle s’emploie à « reprendre » ces chefs 
d’établissement et compte communiquer 
la mission de nos collègues à tous. 

Ce « couac » intervenant après la 
dévalorisation du statut d’une partie des 
médiateurs démontre la fragilité d’un 
dispositif qui est à l’heure actuelle in-
contournable pour valoriser et structurer 
dans la langue maternelle. Le SNUipp a 

de nouveau exigé un statut non précaire 
pour nos collègues médiateurs et un res-
pect total des missions de ceux ci par 
tous les chefs d’établissement. 

Conférence pédagogique le 
mercredi à Kourou. 

En réponse à nos protestations, Mme 
Robinson a répliqué qu’il n’existait, à sa 
connaissance, aucun texte lui interdisant 
d’organiser ses animations le mercredi. 
Notre demande de remboursement du 
trentième prélevé indûment aux collè-
gues n’ayant pas pu se libérer est resté 
sans réponse. 

Nous allons devoir maintenant nous 
consulter avec les collègues de Kourou 
pour envisager une action en réponse à 
cette attitude inadmissible de l’IEN. 

Accueil des enfants en situa-
tion de handicap, 

Nous avons demandé un point de la 
situation, notamment un état précis des 
affectations d’AVSi car il nous semble 
que la situation n’est pas équitable et ne 
répond pas toujours à la logique. 

Calendrier scolaire. 

Malgré nos interventions depuis le 
1er septembre, quatre jours avant les va-
cances  les collègues du fleuve, de Ré-
mire et de St Georges ne connaissent 
toujours  pas  leur  calendrier  scolaire. 
Face à la  mobilisation des collègues, 
ceux d’Apatou et de Grand Santi en au-
tres, on  nous affirme qu’une note est 
partie la veille ….à suivre !!! 

 Inscription au CRPE pour les 

contractuels. 

Nombreux sont ceux (notamment en 
sites isolés) qui n’avaient pas l’AFPS ou 
le brevet de natation au moment de l’ins-
cription. Nous avons demandé qu’il leur 
soit accordé un délai exceptionnel pour 
présenter ces attestations. 

Ch. Bourrel 
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ANCP, SNUipp, SE-UNSA, 
SGEN-CFDT et SNUDIFO 

Une situation nouvelle : 

Depuis la rentrée scolaire 2006, dans 
certains  départements,  des  conseillers 
pédagogiques  sont  sollicités  -  parfois 
contraints (y compris par courrier éma-
nant  de  l’IUFM)-  d’assurer  le  suivi, 
voire l’évaluation des PE2, dans le cadre 
des stages en responsabilité  dont  fait 
partie le dispositif « stage filé ». 

Les  organisations  signatai-
res rappellent que :  

• c’est  la note de service du 18 
avril 1996 qui précise quelles sont les 
missions des conseillers pédagogiques 

en circonscription. Elle ne mentionne 
que les tâches liées à la formation conti-
nue. La participation à la formation 
initiale des PE ne fait pas partie des 
missions explicites prévues par cette 
note de service.  

• les conseillers pédagogiques ne 
sont pas des formateurs associés à 
l’IUFM.  De ce fait, ils n’interviennent 
pas de façon régulière dans les actions 
de formation initiale (visites, évalua-
tions, réunions tutorales, suivi de mé-
moires...etc qui relèvent de la mission 
actuelle des IMF et PEMF). C’est du 
reste pour cela que l’Education Natio-
nale ne leur verse pas l’indemnité prévue 
par le décret 2001-811. 

• les conseillers pédagogiques sont 
tenus, dans le cadre de leurs missions, de 
suivre les T1 et les T2 en poste sur le 
terrain. Cette mission importante néces-
site un investissement et une disponibili-
té importante. 

• dans le même temps, le dossier 
"rôle et missions des conseillers pédago-
giques", ouvert depuis plusieurs années 
n'a toujours pas progressé. Nous deman-
dons au ministère de reprendre ce dos-
sier sur la base des propositions commu-
nes que nous vous avions faites en jan-
vier 2005 afin d'avancer notamment sur 
la définition des missions des conseillers 
pédagogiques. Au moment où l'avenir de 
la formation et des IUFM est en discus-
sion, il y a urgence. 

CCCC    ertes au SNUIPP nous n’étions 
pas d’accord avec la mise en 

place du protocole sur les directions, 
mais toutefois un point de ce dispositif 
trouvait grâce à mes yeux : enfin nous 
allions avoir dans nos écoles plus de maî-
tres que de classes. En effet la présence 
des PE2 en stage filé les jeudis libèrent 
les titulaires. Ces derniers allaient donc 
pouvoir animer des ateliers avec des élè-
ves et ainsi répondre à des besoins pro-
pres à chaque école (des projets avaient 
déjà été élaborés en ce sens dès le début 
de l’année). 

Lors d’une réunion, les maîtres d’ac-
cueil se sont vu proposer de la formation 
ces mêmes jeudis. Il va sans dire que 
bien sûr la formation continue est impor-
tante (cela n’a quand même pas empêché 
nos décideurs  de la diminuer d’1/3) mais 
je trouvais que mettre le maximum d’a-
dultes devant nos élèves était porteur 
d’espoir ! 

Une nouvelle désillusion … 

Hélène Bracale 

Coup de gueuleCoup de gueuleCoup de gueuleCoup de gueule    
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LLLL    es résultats des élections à 
l’IUFM sont sans appel. Les 

usagers et formateurs ont accordé, dans 
une grande majorité, leur confiance aux 
listes présentées par le SNUipp ou la 
FSU. La FSU dispose de 6 sièges sur 10 
au Conseil d’Administration et de 2 siè-
ges sur 6 au Conseil Scientifique et Pé-
dagogique (bien qu’elle y ait obtenu plus 
de 56 % des suffrages exprimés !). Vous 
trouverez en pièce jointe le détail des 
résultats. 

Ce scrutin confirme la position majo-
ritaire du SNUipp dans le premier degré 
et celle de la FSU dans le secteur de 
l’éducation. Nous remercions les stagiai-
res et les formateurs qui nous ont choisi 
pour  intervenir  sur  les  conditions  de 
formation et de 
travail  et  pour 
œuvrer  à  l’a-
mélioration  de 
la  formation 
initiale  des 
enseignants, 
condition  in-
dispensable  à 
l’obtention 
d’une école de 
qualité  en 
Guyane. 

Le  
secrétariat 

du SNUipp-
Guyane. 

Rentrée dans les IUFMRentrée dans les IUFMRentrée dans les IUFMRentrée dans les IUFM    
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LLLL    a rentrée dans les IUFM 
a été particulièrement 

perturbée cette année. La mise en 
place précipitée des stages filés et 
l'amorce de l'intégration des IUFM 
aux universités ont entraîné une 
diversité inhabituelle de situations 
et de problèmes. La latitude laissée 
aux Rectorats, IA et IUFM pour 
l'application de ces directives a déjà 
créé de grandes inégalités entre les 
PE2 au niveau local comme natio-
nal. Le SNUipp avec la FSU s'est 
adressé par courrier au MEN pour 
demander que soit défini et mis en 

place un cadrage national clair. 

Une première synthèse des diffi-
cultés qui se posent dans les écoles 
et les IUFM est disponible sur le 
site du SNUipp-Guyane : 
http://973.snuipp.fr  à la rubrique 
« IUFM ». 

Si vous aussi vous rencontrez des 
difficultés particuliers à l’IUFM de 
Cayenne, n’hésitez pas à nous en 
faire part, soit par l’intermédiaire 
du responsable IUFM, Eddy Ségur 
soit par mail : snu973@snuipp.fr. 

Conseil d’Administration 

  Usagers 
Professeurs 
d’université 

Ensei-
gnants 

Autres for-
mateurs IATOS Total 

Inscrits  408 2 8 60 15 493 

Votants  119 1 6 22 13 161 

Blancs ou nuls  3   1 1 1 6 

Exprimés  116 1 5 21 12 155 

SNUipp ou 
FSU  

Suffrages 74 1   14   89 

% 63,79% 100%   66,67%   57,42% 

Nb sièges 3 1   2   6 

SE-UNSA édu-
cation 

Suffrages 42     7   49 

% 36,21%     33,33%   31,61% 

Nb sièges 1         1 

Listes indé-
pendantes 

Suffrages     5   12 17 

%     100%   100% 10,97% 

Nb sièges     2   1 3 

Conseil Scientifique et Pédagogique 

  Usagers 
Ensei-
gnants 

checheurs 

Autres 
forma-
teurs 

Total 

Inscrits  408 10 60 478 

Votants  119 7 22 148 

Blancs ou nuls  2 1 2 5 

Exprimés  117 6 20 143 

SNUipp ou 
FSU  

Suffrages 69   12 81 

% 58,97%   60,00% 56,64% 

Nb sièges 1   1 2 

SE-UNSA  
éducation 

Suffrages 48   8 56 

% 41,03%   40,00% 39,16% 

Nb sièges 1   1 2 

Listes indé-
pendantes 

Suffrages   6   6 

%   100%   4,20% 

Nb sièges   2   2 
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PromotionsPromotionsPromotionsPromotions    

LLLL    ’avancement des P.E. se fait 
par année scolaire, celui des 

instituteurs par année civile. Le tableau 
d’avancement est départemental. La 
détermination des promus est examinée 
par la CAPA en application du barème 
départemental. Le barème est égal à 
l’AGS (Ancienneté Générale de Servi-
ces) au 01/09/06 à laquelle s’ajoute la 
note pédagogique, éventuellement réac-
tualisée, multipliée par 2. 

Etre promouvable : c’est avoir la 
durée requise dans l’échelon précédent 
pour être susceptible de passer à l’éche-
lon supérieur (grand choix, choix, ou 
ancienneté). Voir tableaux ci-contre. 

EXEMPLE : Un P.E. promu au 7ème 
échelon au 1-02-2005 sera promouvable 
au grand choix au 1-08-2007, sa possibi-
lité de promotion sera examinée par la 
CAPA au titre de l’année scolaire 
2006/2007 avec celles de ses collègues 
promouvables au même échelon au 
grand choix au titre de la même période. 

La CAPA retiendra 30% des pro-
mouvables au 8ème au grand choix en 
application du barème départemental. Si 
le collègue n’est pas promu en 2007, il 
sera promouvable au 1-02-2008 au 8ème 
échelon au choix, parmi les promouva-
bles au choix (5/7 sont promus). 

Si le collègue n’est pas promu, il 
passera alors automatiquement au 8ème 
à l’ancienneté le 01-08-2008. 

Rappel : tous les enseignants ont eu 
la possibilité de consulter leurs dossiers 

par le biais d’I-Prof et faire parvenir 
toutes réclamations au Rectorat. 

Plus d’informations sur le site du 
SNUipp-Guyane : http://973.snuipp.fr  

Vous trouverez également dans ce 
journal et sur notre site internet une fi-
che de suivi syndical à compléter et faire 
parvenir au SNUipp. 

Echelons Grand Choix Choix Ancienneté Indice 
Traitement 

brut 

1  3 mois 349 1569,90 € 

2  9 mois 376 1691,35 € 

3  1 an 395 1776,82 € 

4 2 ans 2 ans 6 mois  416 1871,28 € 

5 2 ans 6 mois 3 ans 3 ans 6 mois 439 1974,75 € 

6 2 ans 6 mois 3 ans 3 ans 6 mois 467 2100,70 € 

7 2 ans 6 mois 3 ans 3 ans 6 mois 495 2226,65 € 

8 2 ans 6 mois 4 ans 4 ans 6 mois 531 2388,59 € 

9 3 ans 4 ans 5 ans 567 2550,53 € 

10 3 ans 4 ans 6 mois 5 ans 6 mois 612 2752,95 € 

11  658 2959,87 € 

Avancement des Professeurs des Ecoles  

Avancement des instituteurs  

Echelons Grand Choix Choix Ancienneté indice 
Traitement 

brut 
1  9 mois 341 1533,91 € 

2  9 mois 357 1605,89 € 

3  1 an 366 1646,37 € 

4 1 an 3 mois 1 an 6 mois 373 1677,86 € 

5 1 an 3 mois 1 an 6 mois 383 1722,84 € 

6 1 an 3 mois 1 an 6 mois 2 ans 6 mois 390 1754,33 € 

7 2 ans 6 mois 3 ans 6 mois 4 ans 6 mois 399 1794,81 € 

8 2 ans 6 mois 3 ans 6 mois 4 ans 6 mois 420 1889,28 € 

9 2 ans 6 mois 4 ans 4 ans 6 mois 441 1983,74 € 

10 3 ans 4 ans 4 ans 6 mois 469 2109,69 € 

11 515 2316,62 €  

SSSS    ur  proposition  de  Gilles  de 
Robien, ministre de l’Educa-

tion nationale, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche, le Président de 
la République a nommé, hier en 
conseil des ministres, Bernard-
Marie  GROSSAT,  recteur  de 
l’académie de la  Guyane,  en 
remplacement  de  Jean-Michel 
BLANQUER  qui  a  pris  les 
fonctions de directeur  adjoint 
du cabinet du ministre (arrêté 
du 12 octobre 2006).  

Démographe, professeur à l’universi-
té de Paris I - Panthéon-Sorbonne, Ber-

nard-Marie GROSSAT, né en décembre 
1943, est diplômé de l’Institut d’admi-
nistration des entreprises, titulaire d’un 
diplôme de démographie générale, doc-
teur ès sciences économiques et docteur 

ès lettres et sciences humaines. 
D’abord assistant (1969-1972), 
puis  maître-assistant  (1973-
1981), il est professeur à l’uni-
versité Paris I depuis 1981 et 
directeur du DEA « Démogra-
phie, dynamique des popula-
tions  »  (Ecole  doctorale  de 
géographie  de  Paris)  depuis 
1995. Directeur de l’Institut de 

démographie de l’université de Paris I 
(1977-1986) et directeur du Centre de 

recherche de l’Institut de démographie 
(1980-1986), il fut également président 
du conseil  scientifique de cet  institut 
(1977-1986). Membre de la commission 
française pour l’UNESCO (1983-1986), 
il en présida le comité des sciences so-
ciales,  humaines et  de la  philosophie 
(1985-1986).  

Nombre de ses publications et tra-
vaux de recherches sont consacrés no-
tamment aux questions de démographie 
et d’aménagement du territoire dans les 
Départements  et  Territoires  d’Outre 
Mer, en particulier en Guyane. 

Communiqué de presse MENESR 

Un nouveau recteur, mais pour combien de temps ?Un nouveau recteur, mais pour combien de temps ?Un nouveau recteur, mais pour combien de temps ?Un nouveau recteur, mais pour combien de temps ?    
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VVVV    ous  souhaitez  changer  de 
département afin de rejoin-

dre votre conjoint(e) qui exerce une acti-
vité dans un autre département, de reve-
nir dans votre région d’attache ou encore 
par simple désir de changement. 

Quelle qu’en soit la raison, vous de-
vez demander à changer de département. 
Pour la rentrée 2007, le ministère a déci-
dé de modifier le barème des permuta-
tions. Ces modifications se sont faites 
sans aucun bilan ni aucune simulation 
préalable.  Dans  ces  conditions,  le 
SNUIPP avait  demandé le report  des 
modifications et l’ouverture d’une réelle 
concertation permettant  d’améliorer  le 
dispositif. 

A noter qu’en 2006 avec l’ancien 
barème, sur 15 665 candidats, 2 969 
demandaient un rapprochement de 
conjoint en séparation effective. Parmi 
eux, 1 152 n’ont pas eu satisfaction dont 
plus de 90 % faute de possibilités de 
mutations (pas d’échange possible). Au-
cune modification du barème ne peut 
intervenir sur ces possibilités. 

Une note de service à paraître au BO 
courant novembre, fixera dans le détail 
les modalités de participation aux per-
mutations nationales. La saisie se fera 
par Internet (Iprof). 

Peuvent participer aux permutations 
les instituteurs et professeurs des écoles 
titulaires au moment de la demande. 

Attention ! Il n’est nullement fait 
mention, dans la note de service ministé-
rielle, d’une condition de durée mini-
mum dans le département d’origine. Le 
SNUipp-Guyane a toujours contesté ces 
restrictions imposées par les précédents 
recteurs et continuera de les contester si 
le nouveau recteur décide de les mainte-
nir. 

Ne peuvent pas participer aux per-
mutations les professeurs des écoles 
stagiaires, excepté s’ils sont détachés. 

Attention CAPA-SH :  la note de 
service continue d’affirmer, contraire-
ment à la réglementation, l’impossibilité 
de participer pour les stagiaires CAPA-
SH dans les 3 années suivant l’obtention 
du diplôme. Cette affirmation s’appuie 
sur la circulaire sur la CAPA-SH n°
2004-030 du 16/02/2004 qui précise : les 
candidat s’engagent à « accepter leur 

installation sur un poste spécialisé du-
rant le temps de la formation et exercer, 
pendant trois ans dans l’enseignement 
spécialisé, sur un poste correspondant à 
l’option choisie ; » Il n’y a plus d’obli-
gation que ces 3 années soient effectuées 
dans le département qui les ont admis en 
stage comme c’était le cas pour le CAP-
SAIS. Le SNUIPP est déjà intervenu 
avant parution de la note de service. Il 
intervient à nouveau pour que soit res-
pectée la réglementation et le droit de 
chacun. En attendant, les candidats aux 
permutations sortant de formation CA-
PA-SH saisissent leurs vœux et en in-
forme le SNUIPP de leur département. 

Calendrier des opérations : 
dates approximatives. Les 
dates définitives paraîtront 
au BO courant novembre. 

- fin novembre : saisie 
des vœux par internet, 

- janvier : date limite 
pour les demandes d’annu-
lation et modification de 
candidature, 

- février : date limite des dernières 
demandes déposées au titre du rappro-
chement de conjoints ( ceci concerne 
uniquement les couples dont le conjoint 
est muté postérieurement à la fermeture 
du serveur)  

- fin mars : résultats  

Remplir la fiche barème : 

Suivre très précisément les instruc-
tions données dans la notice explicative.  

Le choix du premier vœu est impor-
tant. 

Pour rédiger au mieux sa demande, il 
faut connaître avec précision le fonction-
nement de l’ordinateur qui est program-
mé pour donner un maximum de résul-
tats positifs. 

- 1ère phase : l’ordinateur traite 
successivement l’ensemble des vœux 
dans l’ordre préférentiel, en commen-
çant par le candidat ayant le barème le 
plus élevé. Elle solutionne à peu près 5 
% des permutations. 

- 2ème phase : seul le premier vœu 
est examiné. Il s’agit du principe de ré-
tro-interrogation : s’il existe une possibi-
lité d’échange entre deux candidats de 
deux départements différents, chacun 

ayant le barème le plus élevé dans son 
département, la permutation se fait. Il 
n’est plus tenu compte du barème le plus 
élevé au plan national. Ce n’est donc pas 
obligatoirement le candidat avec le ba-
rème le plus élevé au plan national qui 
obtient satisfaction sur un département. 
C’est cette phase qui est la plus impor-
tante car elle résout 92 % des cas. 

- 3e phase : l’ordinateur examine le 
seul vœu qui peut être satisfait. 

Eléments du barème : 

A - échelon : au 1er septem-
bre2006, quantifié de 18 à 39 points 
pour les instituteurs, de 22 à 39 points 
pour les P. E. 

B - ancienneté dans le départe-
ment : au-delà de 3 ans, en tant que titu-
laire compter 2 points par année com-
plète et 2/12e de points pour chaque 
mois entier (jusqu’au 31/08 de l’année 
de la demande) à l’exception des durées 
de mise à disposition, de détachement, 
de disponibilité ; en congé parental l’an-
cienneté compte pour moitié. 

Dix points supplémentaires sont ac-
cordés par tranche de cinq ans d’ancien-
neté dans le département après le dé-
compte des trois ans.  

Exemple avec 20 ans d’ancienneté 
au-delà des 3 ans : 20 x 2 = 40 + 40 (4 
tranches de 5 ans x 10) = 80. 

C - garde d’enfant alternée et 
droit de visite : 20 points sont accordés 
pour une demande de mutation suite à 
une décision judiciaire de garde alternée 
ou de droit de visite d’au moins un en-
fant. Ces points sont accordés pour le 
vœu correspondant au lieu de résidence 
de l’enfant. 

D - r a p p r o c h e m e n t  d e s 
conjoints : 150 pts points sont accordés 
sur le 1er vœu qui doit permettre le rap-
prochement de conjoint. Cette notion 
s’applique :  
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Echelons  1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 

Points pour les 

Instituteurs  
18  18  22  22  26  29  31  33  33  36  39  

Points pour les 

P.E.  
-  -  22  26  29  33  36  39  39  39  39  

Points pour 

P.E. hors 

classe  
36  39  39  39  39  39  39      



Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur  Fenêtres sur  Fenêtres sur  Fenêtres sur classes classes classes classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes    

 

 

- aux couples unis par le mariage, 

- aux partenaires liés par un PACS 
qui certifient d’un avis commun d’impo-
sition pour les PACS établis avant le 1er 
janvier 2006, pour ceux établis ultérieu-
rement et jusqu'au 1er janvier 2007, il est 
exigé une déclaration sur l'honneur d'en-
gagement de se soumettre à l'obligation 
d'imposition commune et une attestation 
de déclaration commune certifiée par le 
service des impôts. 

- aux couples vivant maritalement 
avec reconnaissance commune d’au 
moins un enfant né ou à naître. 

La situation doit être justifiée au 1er 
janvier 2007. Le conjoint doit avoir une 
activité professionnelle dans le départe-
ment sollicité en premier vœu ou dans 
un département limitrophe. Lorsque le 
conjoint est inscrit à l’ANPE dans le 
département sollicité après une perte 
d’emploi dans le même département, la 
notion de rapprochement de conjoint est 
prise en compte. 

E - enfants à charge de moins de 20 
ans : 10 points pour les deux premiers 
enfants puis 15 pts pour chaque enfant 
supplémentaire. Ces points sont accor-
dés uniquement sur le 1er vœu qui doit 
permettre le rapprochement de conjoint.  
Les enfants doivent avoir moins de 20 
ans au 1er septembre de l’année scolaire 
en cours au moment de la demande. 

F - durée de séparation : 50 pts 
pour une année scolaire de séparation, 
pour deux ans et plus 150pts sur le 1er 
vœu qui doit permettre le rapprochement 
de conjoint.  

La notion de séparation est reconnue 
pour une demande de rapprochement de 
conjoint lorsque les conjoints sont l’un 
et l’autre en activité dans des départe-
ments distincts professionnellement.  
Ne comptent pas pour ces points : les 
durées où un des conjoints est en dispo-
nibilité, congé longue durée ou longue 
maladie, congé parental ou de présence 
parentale, non activité pour étude, mis à 
disposition, détachement, inscrits à 
l’ANPE, en service national. 

G - capitalisation pour renouvel-
lement du 1er vœu : 5 points pour cha-
que renouvellement annuel du 1er vœu. 

H - majoration exceptionnelle de 
500 points Procédure : les collègues 
doivent en formuler la demande auprès 
de l’I. A. 

Critères retenus : seule est prise en 
compte la situation personnelle du can-
didat ou celle de ses enfants à charge, 
exceptionnellement la situation du 
conjoint. 

Autres cas : sévices ou menaces gra-
ves, collègue élevant seul (e) au moins 
deux enfants légalement à charge 
(autorité parentale unique) plus problè-
mes de santé. 

Justification du cas exceptionnel : 
joindre toutes les pièces utiles, certificats 
médicaux, enquêtes sociales (ne pas 
hésiter à consulter et faire attester par 
l’assistante sociale et/ou le médecin de 
l’I.A.) attestations de ressources, rap-
ports de police.... En l’absence de pièces 
justificatives le dossier ne pourra abou-
tir. 

Les dossiers sont examinés en CA-
PA, puis les dossiers retenus sont exami-
nés par la CAPN. 

Attention ! L’attribution des 500 
points supplémentaires n’implique pas 
que les bénéficiaires obtiennent automa-
tiquement leur intégration dans le dépar-
tement. 

Rôle de vos élus départe-
mentaux : 

En envoyant le double de votre dos-
sier au SNU.ipp-Guyane, vous êtes assu-
ré(e) : 

• que sa réception au rectorat, avant 
la date limite, sera bien vérifiée, 

• que votre demande de 500 points 
sera exposée en C.A.P.A. avec tous les 
arguments que vous nous aurez apportés,  

• que vous serez informé de la posi-
tion de la C.A.P.N. pour l’octroi des 500 
points, 

• que vous connaîtrez les résultats 
dès leur publication. 

N’oubliez pas d’envoyer la photo-
copie de votre dossier aux élus du per-
sonnel (voir l’adresse ci-dessous). 

Le SNUipp tient à votre disposition 
les statistiques des années précédentes 
pour l’ensemble des départements.  

D’autre part, le projet détaillé de 
circulaire ministérielle est consultable 
sur notre site internet : 

http://973.snuipp.fr  
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Attention, le SNUippAttention, le SNUippAttention, le SNUippAttention, le SNUipp----Guyane a déménagé !Guyane a déménagé !Guyane a déménagé !Guyane a déménagé !    

EEEE    n raison du succès grandissant 
du SNUipp et de l’augmenta-

tion du nombre de ses adhérents, l’an-
cien local était devenu bien trop exigu et 
il nous a fallu impérativement en cher-
cher un plus grand. Nous avons eu la 
chance de trouver ce qu’il nous fallait, 
juste en face de notre ancien bureau. 

Notez donc notre nouvelle adresse : 

SNUipp-Guyane 
Cité Mont-Lucas 
Bâtiment F, n° 24 
97300 Cayenne 

Nous espérons vous y rencontrer 
bientôt nombreux et nous pourrons vous 
y recevoir dans de meilleures conditions.  
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Infos syndicales sur le bas MaroniInfos syndicales sur le bas MaroniInfos syndicales sur le bas MaroniInfos syndicales sur le bas Maroni    
A Apatou et Grand Santi, 
les enseignants sont bien 

là et après ?? 

AAAA    près notre visite aux collègues 
du Bas Maroni début octobre, 

nous avons pu constater, comme l’avait 
fait l’administration avant nous, que les 
enseignants étaient bien tous là à leur 
poste malgré le Couac de Maïman. 

Par contre, le SNUipp n’est pas d’ac-
cord du tout avec le Rectorat lorsqu’il 
parle de bonne rentrée, car nommer des 
enseignants,  c’est  bien,  mais  cela  ne 
suffit pas. 

On parlera de bonne rentrée lorsque 
chaque collègue aura  son logement, 
lorsque tous auront de l’eau et de l’élec-
tricité 24h sur 24, lorsque toutes les éco-
les auront le téléphone, une connexion 
Internet et surtout lorsque tous les en-
fants auront le droit d’aller à l’école… 

On est loin du compte, le Rectorat 
envoie des fonctionnaires sur le fleuve 
comme  on  envoie  des  missionnaires 
dans d’autres continents, cela ressemble-
t-il aux conditions qu’ont les collègues 
en contrat local ? 

A Maïman, on a demandé au direc-
teur de faire des efforts pour envoyer 
son courrier et ses enquêtes en temps et 
en heure. C’est vrai, quand même, il 
peut les faire les 5km (pour rejoindre 
Apatou) à pied sous le soleil après la 
classe pour téléphoner, envoyer un fax 
ou du courrier, c’est bien connu, la mar-
che c’est bon pour la santé, n’est ce pas 
M. Catus ? Au Rectorat, ils ont pourtant 
fait des efforts cette année, installer une 
radio entre Apatou et Maïman, malheu-
reusement, ils n’ont fourni que la moitié 
du matériel !! Vivement la rentrée 2007 
pour la deuxième partie !! 

 

Plus haut, les conditions 
de vie se détériorent… 

A Mofina et à Grand Santi, ce sont 
de gros problèmes de logements qui à 
moyen terme vont mettre en péril  la 
bonne  ambiance  actuelle  (essayez  de 
vivre en cohabitation forcée plus de trois 
semaines sans aucun moyen de sortie !!). 
Pourtant, moi aussi j’aime bien faire du 
camping, passer une semaine dans une 
villa avec des potes, mais ça se passe 
pendant mes vacances…  

A Mofina, 3 enseignants vivent sous 
le même toit et un quatrième dans l’in-
firmerie de l’école, pourtant il y a 5 lo-
gements neufs qui attendent seulement 
que leur réception soit faite ! 

A Grand Santi aussi, les cohabita-
tions sont « obligatoires », certains vi-
vent même dans le presbytère…vive la 
séparation de l’église et de l’état ! Et le 
problème qui perdure depuis des années 
risque de s’amplifier avec l’agrandisse-
ment du collège et l’arrivée en masse de 
nouveaux profs. 

A Apaguy, pas de soucis de loge-
ments (un logement par maître) mais le 
système électrique a tendance à lâcher 
de plus en plus souvent (On est dans le 
même cas à Mofina). Et qui dit pas d’é-
lectricité, dit pas d’eau…  

Et les conditions de travail 
s’améliorent… 

En effet  s’ajoutent,  de  Maïman à 
Mofina, les absences quotidiennes des 
enfants faute de transport gratuit et effi-
cace. Les collègues ont de bonnes condi-
tions de travail,  du matériel  dans les 
classes et peu d’enfants dans les clas-
ses… 

Et l’administration qui ose nous par-
ler de bonne rentrée !!  

Et si c’était voulu… 

Mais  le  Rectorat  a  un  truc  pour 
étouffer ces problèmes : 
la précarisation et le re-
nouvellement  perpétuel 
des  enseignants.  Partout 
sur  le  Maroni,  on  ren-
contre  des  enseignants 
contents d’être en poste, 
même  en  cohabitant, 
même sans eau, cela fait 
même partie parfois des 

raisons pour  lesquelles  les  gens sont 
venus ici. Mais tous sont venus pour un 

temps, « 2 ou 3 ans et je vais voir ail-
leurs », et là il y a un vrai problème, les 
conditions ne sont pas réunies pour res-
ter longtemps, ce n’est pas dans l’intérêt 
du rectorat de pousser les enseignants à 
s’installer dans ces lieux isolés, plus le 
personnel est malléable, moins il y a de 
vagues… Depuis dix ans, avec ses bons 
et ses mauvais côtés, seul l’inspecteur M 
Vallier a tout fait pour que les personnes 
restent en poste le plus longtemps possi-
ble même si ses méthodes n’étaient pas 
toujours très orthodoxes. Et une preuve 
qu’il faisait sans doute bien son boulot, 
les autres inspecteurs et son administra-
tion ne l’aimaient pas ! 

Un espoir… 

Je changerai j’espère un jour d’avis 
sur l’intérêt que porte l’administration 
sur le fleuve lorsque l’IUFM réussira à 
envoyer tous les stagiaires une semaine 
sur le fleuve dans un stage en accompa-
gnement. Car tous ceux qui demandent 
le fleuve l’ont fait car ils y sont venus en 

stage ou en balade. Et je 
terminerai par une phrase 
de notre ancien Recteur M 
Blanquer  qui  avait  dit  : 
«  Si  on  réussit  sur  le 
Fleuve,  on  réussira  en 
Guyane… » 

Pour le SNUipp dans 
l’Ouest :  

Dominique Terrien 

Logements de Mofina en attente 
d’être livrés. 

5km à pied ça use,  
ça use… 

M ais le Rectorat 
a un truc pour 

étouffer ces problè-
mes : la précarisa-
tion et le renouvelle-
ment perpétuel des 
enseignants.  
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Vision du fleuveVision du fleuveVision du fleuveVision du fleuve    

NNNN    ouvellement arrivé en 
Guyane, j'ai découvert 

l'enseignement sur le bas du fleuve Ma-
roni la première semaine d'octobre avec 
la mission syndicale (depuis Apatou 
jusqu’à Mofina). 

Certes des collègues m'ont parlé de 
leur expérience passée du fleuve tout au 
long de l'année dernière 
mais cela ne me permet-
tait pas de me faire une 
idée sur ce que sont les 
conditions de travail et de 
vie dans un village du 
Maroni. Les propos 
étaient souvent contradic-
toires, entre ceux qui ont 
aimé et ceux pour qui 
c'était le bagne! 

Étant en poste en zone 
ambition réussite à Ma-
toury, je fus surpris par 
les conditions matérielles 
des écoles... Des bâtiments neufs, des 
manuels scolaires et pédagogiques, des 
ordinateurs portables, de la peinture, des 
salles d'activités diverses, photocopieur 
en état de marche, plastifieuse com-
mune, connexion internet pour certains 
établissements, cantine, matériel d'EPS 
et la papeterie fournie pour tous les en-
fants. 

Bref l'égalité des chances de réussite 
de chaque enfant semble bien mieux 
respectée sur le fleuve que sur l'île de 
Cayenne ! A quand un voyage d'étude de 
certains maires sur le fleuve pour qu'ils 
voient ce qu'il est possible de faire avec 
les deniers publics ? 

Les collègues en poste 
sur le fleuve vont certai-
nement trouver à redire... 
Ce qui est normal puis-
qu'un professionnel de 
l'éducation veut toujours 
plus pour la réussite des 
élèves. 

Mais personne, dans la 
dizaine d'écoles que j'ai visitées, ne m'a 
dit qu'il avait dû payer de sa poche la 
copie de sa clé de classe car l'école 
n'avait pas les moyens de le faire ou que, 
comme je l’ai vécu à Matoury, une com-
mande de plus de 2 000 euros passée l'an 
dernier à la mairie avait disparu dans la 
nature ! 

Sans parler des vieilles chaises qu'il 
faut scotcher le jour de la prérentrée 
pour que les élèves ne se déchirent pas le 
short. En 18 ans d'enseignement c'est la 
première fois que j'ai du quémander des 
livres d'occasion dans des écoles en mé-
tropole pour fonctionner avec ma classe 
car la mairie de fournissait pas de ma-
nuels scolaires aux élèves. Bonjour 

l'égalité des chances ! 

Rentrée 2006, grand 
changement car le 
groupe scolaire Abriba 
est classé ambition réus-
site! Je me suis dit : cela 
va enfin changer un peu 
car il y a un projet ambi-
tieux et certainement des 
moyens financiers qui 
vont l'accompagner... Et 
bien non! 

Les cours de langues sont 
stoppés jusqu'à nouvel 
ordre car nous manquons 

de tables et de chaises pour organiser les 
groupes de langue. La mairie a certaine-
ment d'autres priorités que de fournir du 
mobilier pour un groupe scolaire qui ne 
l'intéresse pas. D'ailleurs un collègue 
fraîchement arrivé en maternelle deman-
dant du mobilier de rangement pour les 
travaux de ses élèves, s'est vu répondre 
par la mairie que la maternelle n'est pas 
obligatoire... 

La mairie n'est pas seule en cause car 
le collège n'a même pas de quoi financer 
l'achat d'une méthode d'allemand à 
moins de 70 euros. Quel projet ambi-
tieux! 

Mais j'ai enfin compris à 
quoi servait la prime ver-
sée en enseignants tra-
vaillant en ZEP ! 

Tout cela pour dire que 
les conditions de travail 
sur le fleuve ne sont pas 
si mauvaises que cela 
même s'il reste, pour cer-
taines écoles, le problème 

de la communication. 

Comment une école peut-elle fonc-
tionner sans téléphone ? Sans un abon-
nement internet surtout lorsqu'on est 
isolé ? 

Vu de Cayenne l'on peut se dire que 
la communication n'est pas vitale pour 

enseigner dans la classe. Erreur ! La 
première raison est la sécurité de toute la 
communauté scolaire. Lorsqu'un enfant 
se sectionne une phalange dans une 
porte il faut agir vite! Il faut prévenir le 
médecin du dispensaire à deux heures de 
pirogue qui va organiser les soins. Mais 
sans téléphone cela allonge le temps de 
prise en charge du blessé. 

La deuxième raison est la formation 
des enseignants car de nombreux collè-
gues sont débutants : contractuels, liste 
complémentaire ou PE3... Ils ont besoin 
de documents, d'idées au quotidien pour 
remplir leur mission même si une biblio-
thèque pédagogique bien fournie existe 
dans de nombreuses écoles que j'ai visi-
tées. Internet à mon sens est le seul outil 
économiquement vivable pour compléter 
les passages des animateurs et conseil-
lers pédagogiques dans les écoles. Avec 
internet il sera possible de mettre en 
place des outils collaboratifs comme une 
plate-forme de travail virtuelle. Ainsi les 
enseignants, l'IEN, les divers conseillers 
pourront mettre en commun des docu-
ments, des leçons, échanger, poser des 
questions au fur et à mesure des problè-
mes rencontrés dans la classe. 

A mon humble avis il y a comme une 
contradiction entre le fait que certaines 
écoles n'aient pas de moyen de commu-
nication et qu'à moins de 300 km l'on 
envoie des satellites de télécommunica-
tion dans l'espace. N'y aurait-t-il pas une 
erreur dans l'énoncé ? 

Christophe Rhein 

Attention : cet article n’est que la 
réaction personnelle d’un collègue lors 
de son premier et court contact avec les 
écoles du bas Maroni. Il ne saurait en 
aucun cas être considéré comme étant la 
position du SNUipp sur les conditions de 
vie et de travail en site isolé. Nous sa-
vons très bien que ces conditions sont 
très inégales d’un endroit à l’autre et que 
vivre un an sur un site et y passer 2 jours 
sont deux choses totalement différentes. 

A  quand un 
voyage d'étude 

de certains maires 
sur le fleuve pour 
qu'ils voient ce qu'il 
est possible de faire 
avec les deniers pu-
blics ? 



Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur  Fenêtres sur  Fenêtres sur  Fenêtres sur classes classes classes classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes  Fenêtres sur classes ---- Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes Fenêtres sur classes    

 

 

SNUippSNUippSNUippSNUipp----Guyane Guyane Guyane Guyane ———————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————— infos secteurs  infos secteurs  infos secteurs  infos secteurs ————————————————    pagepagepagepage    14141414    

Brèves de l’OuestBrèves de l’OuestBrèves de l’OuestBrèves de l’Ouest    
Une nouvelle école à St-

Laurent 

Une école qui ouvre, cela n'arrive 
pas tous les jours! Nous souhaitons donc 
longue vie à l'école 5 de St Laurent qui a 
ouvert ses portes le 18 septembre 2006 : 
deux maternelles et cinq élémentaires 
pour un total de 7 classes. Cette petite 
école (il y en a de moins en moins dans 
l'Ouest) située au cœur du Collège 5 
provisoire est la 23ème de la commune 
de St Laurent. Le SNUipp envoie tous 
ses vœux d'encouragement à la nouvelle 
directrice qui sort de l'IUFM ainsi qu’à 
ses 6 adjoints contractuels. 

Dominique Terrien 

Où est l’état de droit à 
Maripasoula ? 

Au cours de l’info syndicale et en 
aparté, certains collègues de Maripasou-

la nous ont posé la question : la plus 
grande commune de France, est-elle une 
zone de non droit ? Cela pourrait prêter à 
sourire si ce n’était pas la santé, la jus-
tice ou la sécurité de toute la population 
qui étaient concernées. 

Sans être exhaustif on peut citer : 

- la prostitution en maison close, 
malgré les 60 ans de la loi Marthe Ri-
chard, a pignon sur rue ; qui ne connaît 
pas la maison chez Attica ? Les gendar-
mes ? Les filles souvent étrangères, vi-
vent l’enfer et sont souvent vendues 
ensuite dans les placers d’orpaillage. Où 
est la justice ? 

- dans beaucoup de commerces on 
peut acheter des surgelés alors qu’au-
cune chaîne de froid ne peut être établie 
avec Maripasoula ; la santé des habitants 
de Maripasoula serait elle moins impor-
tante que celle du littoral ?  Que fait la 

DSDS ? 

- la commune dépend-elle dans la 
préfecture de la Guyane ? Car la priorité 
du nouveau préfet de Guyane, la sécurité 
routière, semble être lettre morte dans la 
commune. Sur la plupart des pare-brises 
pas de certificat d’assurance ou de 
contrôle technique. Combien de conduc-
teurs ont-ils leur permis ? 

- s’il y a le téléphone à Maripasoula, 
l’obtention d’une ligne est un combat … 
Où est l’égalité d’accès de tous au ser-
vice public ? 

Pour certains, comme le non regretté 
IEN Falce, Maripasoula devrait ne plus 
être dans la zone de bonification des 
fleuves pour le mouvement départemen-
tal ; pas pour le SNUipp Guyane …. 

Ch Bourrel 

Info syndicale à KourouInfo syndicale à KourouInfo syndicale à KourouInfo syndicale à Kourou    

LLLL    ’information syndicale qui 
s’est déroulée samedi 14 oc-

tobre à Kourou a montré une nouvelle 
fois combien les enseignants semblent 
soucieux de partager leurs réflexions, 
leurs difficultés et leurs propositions. 
Les échanges importants ont porté sur 2 
sujets : 

- les problèmes matériels, 
- la violence. 

En effet, chaque année on est 
confronté à la difficulté de commencer 
l’année sans avoir reçu le matériel sco-
laire. Certes ce problème semble général 
dans le département pour autant une 
interrogation perdure : « Pourquoi les 
délais de réception sont-ils si longs ? » Il 
en découle une dérive importante à sa-
voir que les listes de fournitures deman-
dées aux parents sont parfois d’un coût 
financier exorbitant. Ne pourrait-on pas 
limiter ce montant voire même interdire 
toute contribution des parents en matière 
de fournitures et repartir du principe que 
l’école publique doit rester gratuite ? 

En matière d’équipements dans les 
écoles, des difficultés demeurent avec 
des brasseurs d’air qui ne fonctionnent 
pas ou peu, des travaux dont dépend la 
sécurité de tous ne sont toujours pas 
réalisés (carrelage glissant dans des toi-

lettes, grilles d’enceinte non herméti-
ques), la sécurisation des locaux n’est 
pas effective d’où de nombreuses déper-
ditions suite aux vols répétés. 

Des disparités, au niveau des écoles 
et des classes existent en ce qui concerne 
leur équipement en matériel pédagogi-
que. On observe, d’une part, un gâchis 
avec des séries de livres sous utilisées et 
d’autre part un vide total avec des collè-
gues ne disposant d’aucun manuel et 
d’aucune commande en cours pour sa 
classe ! Des propositions ont été faites 
comme : 

- envisager un système de mutualisa-
tion de certains outils entre les écoles, 

- réaliser des commandes en équipe. 
Cela permettrait de rationaliser les 
achats et de ne pas oublier de faire la ou 
les commandes pour les collègues qui 
n’arriveront qu’à la rentrée. 

- anticiper sur l’année suivante en 
commandant au moins le matériel néces-
saire pour débuter dès la rentrée (mais là 
encore avec les intrusions pendant les 2 
mois de vacances, c’est risqué !). 

Il n’en demeure pas moins qu’il faut 
peut-être mettre nos décideurs devant 
leur responsabilité en montrant le vrai 
visage de notre école et cesser de pallier 
les insuffisances en sollicitant les pa-

rents, les sponsors, les recettes de foires 
en tous genres... 

Le deuxième thème qui s’est dégagé 
lors des débats de cette matinée est celui 
de la violence. Il en ressort un grand 
besoin en informations et en formation 
afin que le sujet soit clairement exposé 
(cela pourrait faire l’objet d’un stage de 
formation continue). Rappelons que lors 
du colloque proposé par le SNUIPP en 
2005 sur le mal être enseignant, des pis-
tes pour essayer de gérer le stress et les 
problèmes liés à la violence avaient été 
avancées. Il faut que ce sujet soit débattu 
avec nos supérieurs afin que des solu-
tions soient envisagées et que des déci-
sions soient prises. En attendant, des 
évidences peuvent être (re)dites à savoir 
que des écoles à taille humaine avec des 
classes à effectif diminué dans des salles 
non surchauffées seraient déjà un élé-
ment de réponse à apporter à ce pro-
blème. Nous essaierons de publier un 
livret, condensé du colloque de 2005 et 
ou de prévoir une journée sur le thème 
de la violence. 

L’animation s’est achevée sur la pré-
sentation du calendrier des différentes 
commissions à venir . Rendez-vous a été 
pris en février pour la prochaine info 
syndicale. 

Hélène Bracale 
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Fiche de contrôle syndical promotions 
 

  Instituteurs - année 2007 :    ���� 
 

  Professeurs des écoles – année 2006/2007 : ���� 
 
 

Cette fiche syndicale de promotion permet aux élu(e)s du 
SNUipp-Guyane de défendre vos droits en contrôlant les 
opérations de l’administration. 

Promotion du ……… échelon 
  
                    au ……… échelon. 

  
Nom, prénom : ………………………………………………… 
 
Nom de jeune fille : …………………………………………... 
  
Date de naissance : ……/……/………… 
   
Nom de l’école : ……………………………………………... 
  
Commune : …………………………………………………… 
 
Adresse email : ………………………………………………. 
  
Numéro de téléphone : ……………………………………... 

Echelon actuel : ……… 
  
Date de votre dernière promotion  
  
le : ……/……/………… 

  
Eléments pour le calcul de votre barème : 
  
1/ Ancienneté générale des services (1 an = 1 pt, 
1 mois = 1/12 pt, 1 jour = 1/360 pt) : 
Instituteurs : 
(au 31/12/2006 : années, mois, jours) : ……/……/…… 
Professeurs des écoles : 
(au 31/08/2006 : années, mois, jours) : ……/……/…… 
  
2/ Note et date de la dernière inspection : 
                                                           Note : ………/20 
  
                                                           Date : ……/……/…… 
  
3/ Correctif administratif ( note plafond : 19,75) : ……… 
+ de 3 ans : 1pt,     + de 4 ans : 1,5 pts,     + de 5 ans : 2 pts. 

  
Calcul du barème : 

Vérification SNUipp 
(ne rien inscrire dans cette case) 

  
A.G.S. : ……,……… 

  
Note + correctif x 2 : ……,……… 

  
Total : ……,……… 

  
Résultat : 

  
Promu(e) le : ……/……/…… 
  
Mode : …………………………… 

  
  

Fiche à renvoyer au : 
SNUipp-Guyane 
Bât F n° 24 

Cité Mont-Lucas 
97300 CAYENNE 
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Fiche de contrôle syndical permutations 2007 

Cette fiche syndicale de permutation permet aux élu(e)s du 
SNUipp-Guyane de défendre vos droits en contrôlant les opéra-
tions de l’administration. 

  

  
Nom, prénom : ………………………………………………… 
  
Nom de jeune fille : …………………………………………… 
  
Nom de l’école : ………………………………………………… 
  
Commune : ……………………………………………………… 
  
Adresse email : ………………………………………………… 
  
N° de téléphone : ………………………………………………. 
 

Instituteur :               ���� 
  
P.E. :                           ���� 
  
P.E. hors classe :       ���� 
  
Echelon au 31/12/06 : ……… 

  
Eléments pour le calcul de votre barème : 
  
A - Echelon : 
  
B -  Ancienneté dans le département au 31/08/07 en tant que titu-
laire : 
                                          années, mois, jours) : ……/……/…… 
  
C - Mutation pour garde d’enfant alternée et droit de visite : 
                                                                                   oui         non 
 
D - Rapprochement des conjoints :                        oui         non 
  
E - Enfants à charge de moins de 20 ans :                      ……… 
  
F - Durée de séparation (au 01/01/07) :                           ……… 
  
G - Nombre de renouvellement du 1er vœu :                  ……… 
  
H - Demande de majoration exceptionnelle :        oui         non 
  
  
  

  
Calcul du barème : 

  
………… 

  
  
  

……,…… 
  
  

………… 
  

………… 
  

………… 
  

………… 
  

………… 
  

………… 
  

Total : ……,…… 
 

  
  

Fiche à renvoyer au : 
SNUipp-Guyane 
Bât F n° 24 

Cité Mont-Lucas 
97300 CAYENNE 

  

  


